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DIALOGUE INTERGENERATIONNEL ENTRE LES CHEFS D'ETAT ET DE GOUVERNEMENT DE L’UNION AFRICAINE ET UN GROUPE DE JEUNES SUR LE THEME "ACCELERATION DE L'EMPLOI DES JEUNES EN AFRIQUE"
	COMMUNICATION DE SON EXCELLENCE MONSIEUR BLAISE COMPAORE, PRESIDENT DU BURKINA FASO, SUR L'IMPORTANCE ET LES ENJEUX DU SOMMET EXTRAORDINAIRE DE L'UNION AFRICAINE SUR L’EVALUATION DE LA MISE EN OEUVRE DE LA DECLARATION ET DU PLAN D’ACTION DE OUAGADOUGOU 2004 SUR L’EMPLOI ET LA LUTTE CONTRE 
LA PAUVRETE EN AFRIQUE

 (Addis-Abeba, le 30 janvier 2014)


(Vérifier au prononcé)
Excellence Monsieur le Président de la Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement de l'Union africaine,

Excellences Mesdames et Messieurs les Chefs d'Etat et de Gouvernement, 
Excellence Monsieur Olusegun Obasanjo, ancien Chef d'Etat de la République fédérale du Nigeria,

Madame la Présidente de la Commission de l'Union africaine,

Distingués invités,

Mesdames et Messieurs,

Permettez-moi, avant tout propos, de vous adresser les chaleureuses et fraternelles salutations de Son Excellence Monsieur Blaise COMPAORE, Président du Burkina Faso, ainsi que ses remerciements pour l'honneur qui lui a été fait en l'invitant à prendre part à ce dialogue intergénérationnel entre les Chefs d'Etat et un groupe de jeunes autour de la question de l'emploi des jeunes en Afrique.

N'ayant pu faire le déplacement d'Addis-Abeba, il m'a demandé de le représenter à ce dialogue intergénérationnel et de délivrer sa communication qui porte sur l'importance et les enjeux du Sommet extraordinaire de l'Union africaine qui se tiendra en septembre 2014 à Ouagadougou, au Burkina Faso, sur l'emploi et l'éradication de la pauvreté en Afrique. Il salue la tenue de ce dialogue intergénérationnel qui s'inscrit en droite ligne des préoccupations ayant présidé à la convocation du Sommet extraordinaire.
Excellence Monsieur le Président,

Excellences Mesdames et Messieurs les Chefs d'Etat, 

En septembre 2004, s'est tenu à Ouagadougou, au Burkina Faso, un Sommet extraordinaire des Chefs d’Etat et de Gouvernement de l’Union Africaine sur l’Emploi et la lutte contre la Pauvreté en Afrique.

Ce Sommet visait, notamment, à réaffirmer l’engagement des Chefs d’Etat africains à placer l’emploi au cœur de leurs stratégies nationales de lutte contre la pauvreté dans le contexte de la mondialisation, de l’intégration et de mutations technologiques, économiques, politiques et sociales. 
A cette occasion, les Chefs d'Etat avaient adopté une Déclaration et un Plan d’actions pour la promotion de l’emploi et la réduction de la pauvreté, assorti d'un mécanisme de suivi à déployer aux niveaux national, régional et continental et impliquant l'ensemble des communautés économiques régionales, ainsi que l'Union elle-même.
Dix ans après la tenue de ce Sommet de Ouagadougou, le moment est venu de dresser le bilan de la mise en œuvre de la Déclaration et du Plan d'actions de Ouagadougou. 
Certes, depuis lors, de nombreuses initiatives ont été entreprises tant par les Etats membres que par l'Union et des progrès importants ont été réalisés sur le continent quant aux objectifs que les Chefs d'Etat s'étaient fixés. Tous les Etats membres de l'Union se sont dotés de stratégies et de plans d'actions visant à promouvoir l'emploi des jeunes et des femmes et toutes les communautés économiques régionales se sont engagées dans la mise en œuvre de la Déclaration et du Plan d'actions de Ouagadougou 2004. 
Cependant, les défis en matière d'emploi restent encore immenses et les attentes des populations dans la lutte contre la pauvreté sont grandes. La persistance de la pauvreté en Afrique et la montée du chômage des jeunes sont des préoccupations générales qui interpellent tous les Etats, les communautés économiques régionales et l'Union. 
Plus que dans le passé, la question de l'emploi et de la lutte contre la pauvreté, dans le contexte actuel de crise économique, sociale et politique, est au cœur des politiques de l'ensemble de nos Etats.
Il apparaît donc nécessaire et urgent d'évaluer les progrès réalisés dans la mise en œuvre des engagements pris en 2004 et d'envisager des stratégies audacieuses et novatrices susceptibles de contribuer à faire de l'emploi un outil efficace d'éradication de la pauvreté en Afrique.
C'est au regard de ces défis que la Commission du Travail et des Affaires sociales de l'Union africaine, lors de sa réunion tenue en avril 2013, a proposé la tenue, en septembre 2014 à Ouagadougou, d'un Sommet extraordinaire sur l'évaluation des progrès réalisés dans la mise en œuvre des conclusions du Sommet de Ouagadougou de 2004. Cette proposition, entérinée par le Conseil exécutif, est soumise à l'appréciation de la présente session de la Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement. 
Excellence Monsieur le Président,

Mesdames et Messieurs, 

Le Sommet extraordinaire de Ouagadougou 2004 + 10 offrira sans nul doute une occasion appropriée pour faire le point des avancées enregistrées dans la mise en œuvre de la Déclaration et du Plan d'actions de Ouagadougou de 2004. Il permettra également aux Chefs d'Etat et de Gouvernement de l'Union africaine de renouveler leur engagement politique en faveur de l'emploi comme instrument privilégié d'éradication de la pauvreté et de se projeter sur les actions futures dans la décennie à venir. 
Il s'agira, pour eux, d'approfondir la réflexion engagée en 2004 sur l'emploi et la lutte contre la pauvreté et d'explorer des stratégies innovantes permettant l'éradication de la pauvreté par la promotion de l'emploi, en prenant en compte l'agenda pour le développement post-2015 des Nations Unies ainsi que l'agenda 2063 de l'Union africaine.
Le problème du chômage des jeunes constitue, aujourd'hui, dans tous nos Etats, une préoccupation cruelle et un défi majeur qui appellent des réponses urgentes et appropriées pour permettre à cette frange de nos populations d'apporter leur pleine contribution au développement durable de notre continent.

Selon un rapport récent de la Banque mondiale, en Afrique subsaharienne où plus de la moitié de la population a moins de 25 ans et où près de 11 millions de jeunes font chaque année leur entrée sur le marché du travail, il faudrait créer des millions d'emplois productifs et bien rémunérés pour pouvoir stimuler la croissance économique, réduire de façon significative la pauvreté et promouvoir une prospérité partagée.

Dans cette perspective, le Sommet de Ouagadougou 2004 + 10 devra déboucher sur des décisions fortes et des actions concrètes à même de répondre aux attentes des jeunes. C'est pourquoi, je saisis l'occasion de cette tribune pour lancer un appel solennel à tous les Etats membres de l'Union africaine, à toutes les communautés économiques régionales et à tous les partenaires au développement de l’Afrique pour une participation active à cette rencontre au sommet qui ne doit pas être une rencontre de plus, mais une rencontre qui apporte de la valeur ajoutée à nos politiques publiques. 

M'adressant particulièrement aux jeunes, je les invite à saisir l'occasion du Sommet de Ouagadougou 2004 + 10 pour faire entendre leur voix et pour contribuer à son succès à travers des propositions concrètes et réalistes.
Je vous remercie.
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